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Référendum contre le projet de 
loi sur le service civil. Un des 
deux objets fédéraux dont les 

citoyens trancheront le destin dans 
vingt-trois jours. Celui dont les enjeux 
sont d’une portée dépassant de loin 
la lettre de ce texte et ses effets plai-
dés par le Conseil fédéral, la droite 
et l’ineffable UDC. D’une portée qui 
touche jusqu’aux relations de notre 
espèce avec ce qui la dépasse et l’en-
globe, comme le Vivant non humain.
Or ces enjeux sont largement im-
pensés sur la scène de la poli-
tique partisane et des médias que 

l’intuition sensuelle du monde ne 
visite plus. Pas le moindre discours 
ou le moindre texte nous rappelant 
par exemple, dans la perspective 
de ce scrutin, que notre planète est 
un orchestre dont tous les éléments 
sont liés et pourtant bousillés sous 
la pression de notre imbécillité col-
lective. Et que le projet de loi sur le 
service civil attente lui-même à cette 
merveille.
Je commence par observer qu’il n’est 
fondé sur aucun argument convain-
cant ni sur le fond, ni déterminé par 
l’urgence. Et que les effectifs actuels 
de l’armée satisfont amplement aux 
dispositions ad hoc, puisqu’ils dé-
passent de 5% le seuil déclaré néces-
saire de 100 000 soldats. Ce qui nous 
tient très éloignés du critère de la 
nécessité.
Or si nous sommes invités à vo-
ter malgré notre éloignement de ce 
repère, c’est qu’un autre a pris sa 
place. C’est qu’un glissement, lar-
gement placé sous le signe de cette 
dérive autoritaire aperçue de toutes 
parts autour de nous, se produit de 
toutes parts autour de nous. Sauf en 
Espagne, peut-être.

Au point que notre conseiller fédéral 
Guy Parmelin a dramatisé son voca-
bulaire en obéissance à ce glissement. 
A répandu les toxicités de l’angoisse 
collective sur le sujet en assurant 
que le service civil aurait changé. 
Qu’il constituerait «un phénomène 
de masse problématique». Qu’il se-
rait devenu, en somme, une entorse 
au principe initial exigeant que les 
jeunes Suisses ne puissent pas choi-
sir librement entre l’armée et le ser-
vice civil.
Ainsi vont les rhétoriques insidieuses. 
Elles inquiètent suffisamment les es-
prits mous pour les agréger en blocs 
réactionnaires dans les assemblées de 
la Cité. Aux fins d’y plaider plus mar-
tialement, en discréditant la diversi-
té des opinions civiques et des com-
portements subséquents, le besoin 
d’une tutelle renforcée sur la jeunesse 
helvétique.
Plus d’école buissonnière au lieu de la 
militaire, donc, chers petits civilistes 
helvétiques. Plus d’évasion confor-
table aux marges du corps social hel-
vétique pour y méditer vos conflits de 
conscience. Ainsi finissent les profi-
teurs au pays des mises en conformité 

mentale au nom de la démocratie.
Et même si ce basculement rectifi-
cateur fait jaser les badauds de l’ex-
térieur. Même s’il en résulte à leurs 
yeux une présomption d’atteinte à 
votre liberté de croyance et de pen-
sée, comme vient de la dénoncer 
toute une série d’instances irrespon-
sables allant d’Amnesty International 
à la Commission permanente de l’As-
semblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe, et de cette Commission per-
manente à son Comité des ministres.
Voilà, chères lectrices et chers lec-
teurs, nous y sommes. C’est à ce point 
de la chronique ici déroulée qu’une 
perception plus fine des choses fit 
sursauter son auteur. Aiguisée par le 
spectacle accablant de nos commu-
nautés humaines à la surface de la 
planète, au sein desquelles la conver-
sation collective est dévastée par les 
accroissements d’une violence sélec-
tive au profit d’une minorité possé-
dante et corrompue. Cette violence 
qui détruit, et du même geste exac-
tement, l’humain comme le non-hu-
main dans leurs espaces vitaux.
Je vis le monde éclater. Ouvrant des 
failles à sa surface et en dessous. 

Comme à Blatten et maintenant aux 
Fios en val d’Anniviers, mais aussi 
comme au sein des communautés 
humaines. Comme dans l’univers 
médical, entre ses métiers usuels et 
ceux fournissant des appoints ponc-
tuels. Ou comme dans l’univers agri-
cole, entre ses tâches de production 
classique et celles à mener sous le 
signe de la biodiversité. 

Ainsi de suite. De menus exemples 
illustrant ce que venait de me dire 
en conférence publique l’excellent 
Olivier Hamant, chercheur français 
en biophysique et biologie, qui plaide 
pour un modèle de société inspiré par 
le Vivant. C’est-à-dire appuyé sur le 
principe de la robustesse qui répare 
et s’autorépare plutôt que sur celui de 
la performance, qui tue forcément. 
D’une part l’option des travaux inter-
calaires essentiels caractéristiques du 
service civil, donc, de l’autre celle de 
l’exploit dévastateur sur les champs 
de la bataille sociétale. Eh bien, c’est 
clair. n 

LE SERVICE CIVIL 
AU MIROIR  
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LE CANTON DE GENÈVE CONDAMNÉ PAR LA COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME
JUSTICE L’instance réprimande les 
autorités pour ne pas avoir respecté 
le droit protégeant la liberté de réu-
nion et d’association à l’occasion du 
rassemblement du 8 mars 2019.

Rocco Zacheo

C’est une décision qui fera 
date, surtout pour les dé-
fenseurs du droit de mani-

fester, et tout particulièrement pour 
la Coordination genevoise qui se bat 
pour cette cause. Le 7 mai, la Cour 
européenne des droits de l’homme a 

publié un arrêt condamnant, à l’unani-
mité de ses juges, le Canton de Genève. 
Celui-ci a été reconnu coupable d’avoir 
violé l’article 11 de la Convention eu-
ropéenne des droits de l’homme, qui 
protège la liberté de réunion et d’as-
sociation. Cette condamnation se ré-
fère à l’affaire dite «Batou c. Suisse», du 
nom de l’avocate Me Batou, qui défend 
la recourante.
Pour revenir sur les faits, il faut re-
monter au 8 mars 2019. Ce jour-là, 
une manifestation féministe avait eu 
lieu dans la ville du bout du Léman, 
à l’issue de laquelle les organisatrices 

avaient été condamnées à une amende 
de 200  francs. Pourquoi? Parce que le 
rassemblement avait dévié du parcours 
initialement prévu, qu’il avait laissé 
derrière lui plusieurs tags et occasion-
né l’usage d’engins pyrotechniques. 
Les motifs de la sanction reposaient sur 
l’article 5, alinéa 4, de la Loi genevoise 
sur les manifestations sur le domaine 
public, et cette décision avait ensuite 
été confirmée par le Tribunal fédéral.

UN COUP D’ARRÊT AUX INTIMIDATIONS
Dans un communiqué de presse, la 
Coordination genevoise pour le droit 

de manifester (CGDM) souligne que, 
selon la Cour, «il n’est pas établi, ni 
même allégué, que la manifestation ait 
porté atteinte aux droits et libertés des 
tiers ou qu’elle ait engendré des per-
turbations quelconques de la vie quoti-
dienne». En conclusion, l’instance éta-
blie à Strasbourg adopte une position 
tranchée en affirmant ne pas considé-
rer que les juridictions nationales «ont 
appliqué des règles conformes aux 
principes consacrés à l’article 11 de 
la Convention, et ce, de surcroît, en se 
fondant sur une application acceptable 
des faits pertinents». Elle estime donc 

que l’ingérence n’était pas «nécessaire 
dans une société démocratique».
La CGDM salue cette victoire, qu’elle 
considère comme «un coup d’arrêt 
important à cette dérive répressive», 
consistant à imposer des obstacles ad-
ministratifs, à pratiquer l’intimidation 
policière et à prononcer des sanctions 
pénales contre des citoyens exerçant 
un droit fondamental. Des pratiques 
dénoncées depuis plusieurs années 
par de nombreux acteurs de la socié-
té civile, ainsi que par des syndicats et 
des collectifs. n

L’INSTANTANÉ
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A l’Isola Madre, deux 
armées de touristes 
se font face. L’issue 

de la confrontation est  
incertaine. n

LE LAC MAJEUR PRIS D’ASSAUT
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